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Brochure n° 3252

Convention collective nationale

IDCC : 1539. – COMMERCES DE DÉTAIL DE PAPETERIE,
FOURNITURES DE BUREAU, DE BUREAUTIQUE ET INFORMATIQUE

AVENANT DU 13 FÉVRIER 2019

RELATIF À LA MISE EN PLACE D’UNE COMMISSION PARITAIRE 
PERMANENTE DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION

NOR : ASET1950540M

IDCC : 1539

Entre :

EBEN,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

SNPELAC CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de réviser l’article 1.8 et d’abroger l’article 2.2 du texte de base de 
la convention collective.

Article 1er

Modifi cation de l’article 1.8

L’article 1.8 « Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation » ci-dessous annule 
et remplace les dispositions des articles 1.8 « Commission de conciliation et d’interprétation » 
et 2.2 « Indemnisation des absences des salariés participant aux négociations collectives et les diverses 
instances paritaires » de la convention collective.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES



CC 2019/19 63

L’article 1.8 est désormais rédigé comme suit :

« Article 1.8

Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

À compter de la date d’entrée en vigueur du présent avenant, la commission paritaire nationale 
sera remplacée par la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI).

La CPPNI exerce notamment les missions suivantes :

1. Missions d’intérêt général :

– représenter la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics ;

– exercer un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

– établir un rapport annuel d’activité comprenant un bilan des accords collectifs d’entreprise 
conclus dans le cadre :

– de la durée du travail, de la répartition et de l’aménagement des horaires ;

– du repos quotidien et des jours fériés ;

– des congés payés et autres congés ;

– du compte épargne-temps.

2. Elle peut rendre un avis sur l’interprétation d’une convention ou d’un accord collectif tel que 
prévu au point 1.8.5.

3. Elle peut exercer une mission de conciliation telle que prévue au point 1.8.5.

4. Elle peut exercer les missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective.

5. Elle est destinataire des conventions et accords d’entreprises conclus avec les représentants élus 
du personnel.

6. Elle se réunit au moins 4 fois par an en vue :

– de la négociation annuelle sur les salaires ;

– des négociations triennales portant sur :

– l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;

– les conditions de travail et gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et sur la prise 
en compte de la pénibilité du travail ;

– l’insertion professionnelle et au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;

– les priorités, les objectifs et les moyens de la formation professionnelle des salariés ;

– des négociations quinquennales portant sur :

– l’examen de la nécessité de réviser les classifications ;

– l’institution d’un ou plusieurs plans d’épargne interentreprises (PEI) ou plans d’épargne pour 
la retraite collectifs interentreprises (PERCO) lorsqu’il n’existe aucun accord conclu à ce 
niveau en la matière.

D’autre part, la CPPNI :

– établit l’organisation des négociations par un accord de méthode prévoyant le calendrier, les 
thèmes de négociations, la périodicité et les modalités de négociation ;

– commande son rapport économique et social de branche annuel.

Enfin, dans le cadre de ses missions, et dans le respect des dispositions légales, la branche décide 
de verrouiller les deux thèmes de négociations suivants :

– l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;
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– l’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la valorisa-
tion de leur parcours syndical.

Dès lors, aucun accord d’entreprise ne pourra présenter des dispositions inférieures aux dispo-
sitions prévues dans la branche sur l’un de ces deux thèmes, ou les accords d’entreprises devront 
présenter des mesures au moins équivalentes à celles fixées dans la branche.

Il est précisé que la liste des thématiques de négociation précitée n’est pas exhaustive et fera l’objet 
d’adaptations, dans le cadre de la CPPNI, en fonction des évolutions légales et réglementaires et des 
orientations paritaires décidées et validées dans les accords de méthode.

Article 1.8.1

Composition. – Présidence

La commission est composée paritairement. Le collège des représentants des salariés comprend 
2 représentants de chaque organisation syndicale reconnue représentative dans le champ de la 
convention collective.

Le collège des représentants des employeurs est constitué de représentants des organisations 
reconnues représentatives dans le champ de la convention collective en nombre égal à celui du col-
lège salarié.

La présidence et la vice-présidence de la CPPNI sont assurées alternativement par les collèges 
employeurs et salariés pour une durée de 2 ans. Chaque collège désigne en son sein le membre des-
tiné à occuper les fonctions de président ou vice-président.

La première réunion de la commission sera présidée par un représentant du collège patronal.

Le président fixe l’ordre du jour à venir, tel que décidé paritairement, et en réfère au secrétariat 
de la convention collective pour l’organisation des prochaines réunions. En cas de vacance du pré-
sident, le vice-président assume cette fonction.

Le président et le vice-président de la CPPNI sont cosignataires des décisions prises paritairement. 
Lorsque lesdites décisions engagent la branche professionnelle par un écrit, elles seront validées par 
un vote, selon les dispositions de l’article 1.8.2.

Le président et le vice-président cosignent les procès-verbaux de chaque réunion de la CPPNI.

La commission est saisie par l’intermédiaire et à la diligence des organisations syndicales représen-
tatives dans la branche, tant du côté employeurs que du côté salarié.

Article 1.8.2

Modalités de vote. – Prise de décisions

Les partenaires sociaux conviennent que toute décision de la CPPNI impliquant la branche dans 
le cadre d’une communication écrite ou d’un avis de conciliation, dont la rédaction serait confiée au 
secrétariat de la convention collective, devra faire l’objet d’un vote en séance.

Il est convenu que le vote obéit aux règles suivantes :

– vote d’une ou plusieurs organisations patronales représentatives représentant au minimum 50 % 
des entreprises adhérentes au sein de la branche ;

– vote d’une ou plusieurs organisations syndicales représentatives représentant au moins 30 % 
des salariés de la branche.

Dans le cadre de la mission d’interprétation, les avis de la CPPNI obéissent aux règles et condi-
tions de validité applicables à la conclusion des accords collectifs de branche tels que prévus par la 
loi.
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Article 1.8.3

Indemnisation des absences des salariés participant 
aux négociations collectives et les diverses instances paritaires

Les représentants salariés bénéficient d’un droit d’absence de l’entreprise. Le temps d’absence est 
rémunéré comme du temps de travail effectif et est sans incidence sur les éléments de rémunéra-
tion annexes ayant un caractère collectif.

Compte tenu du temps de déplacement des représentants domiciliés en province, leur autorisa-
tion d’absence est majorée de 1 demi-journée par journée de réunion, que celle-ci comporte une ou 
plusieurs réunions. Il est convenu que la majoration du temps d’absence ne pourra excéder 1 jour-
née par session de réunions.

Les salariés concernés sont tenus d’informer leurs employeurs au moins 1 semaine avant la date 
prévue de leur absence.

Les frais de déplacement, d’hébergement et de restauration des représentants sont pris en charge 
par leurs organisations respectives conformément aux dispositions de l’accord de la convention col-
lective du 22 février 2006 relatif à la prise en charge des frais consécutifs au fonctionnement de la 
négociation collective des instances paritaires.

Article 1.8.4

Secrétariat général

Le secrétariat général de la CPPNI est assuré par l’association paritaire pour la gestion de l’équipe-
ment de bureau (APGEB) sise 69, rue Ampère, 75017 Paris.

L’APGEB assure la gestion administrative de l’ensemble des missions de la CPPNI et notamment 
l’organisation et la préparation des réunions paritaires.

À cette fin le secrétariat :
– élabore le procès-verbal de chaque réunion ;
– rédige l’ordre du jour, après validation du président de séance, et envoie au moins 15 jours avant 

les réunions, les convocations, accompagnées du procès-verbal de la dernière réunion et des 
documents nécessaires à l’étude des dossiers à traiter.

Article 1.8.5

Mission d’interprétation et de conciliation

Dans le cadre de ses missions d’interprétation et de conciliation, la CPPNI a pour fonctions :
– de rechercher amiablement la solution des litiges individuels ou collectifs nés de l’application de 

la présente convention, et qui n’auraient pu être réglés ;
– de résoudre les difficultés d’interprétation des dispositions de la présente convention et de 

ses annexes.

Les décisions de la CPPNI dans le cadre de ses missions d’interprétation et de conciliation sont 
prises dans le respect du paritarisme et conformément aux dispositions de l’article 1.8.2 précité.

a) Saisine

La commission d’interprétation peut être saisie pour trancher les litiges nés de l’interprétation 
d’un article de la présente convention collective, et notamment par une juridiction, une administra-
tion, un employeur, un salarié ou des organisations syndicales représentatives dans la branche, tant 
du côté patronal que salarial.

Le courrier de saisine de la commission est adressé au siège du secrétariat permanent de la conven-
tion collective, APGEB, 69, rue Ampère, 75017 Paris. Ce courrier est adressé par lettre recomman-
dée avec avis de réception.
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La partie demanderesse y joint un mémoire exposant les points en litige ainsi que toute pièce sus-
ceptible de s’y rapporter, ou précisant l’objet de la demande. La copie du mémoire et des pièces est 
jointe à la convocation de chacun des membres de la commission.

Modalités de fonctionnement

Lorsque la saisine de la CPPNI porte sur une demande d’interprétation ou de conciliation, la 
commission doit tenir une séance dans le mois qui suit la réception de la demande, sauf circons-
tances exceptionnelles (congés d’été) ou dossier complexe et sur décision conjointe du président et 
du vice-président. Dans ce cas, le délai sera de 2 mois maximum.

La convocation ainsi que l’ensemble des pièces soumises à la CPPNI doivent être communiqués 
par le secrétariat par mail à tous les membres de la CPPNI au moins 15 jours avant la tenue de la 
réunion.

La commission peut entendre les parties concernées par la demande, demander toute justification 
ou effectuer toute démarche qui lui semblerait utile.

Si un accord intervient, selon les dispositions de vote fixées au point 1.8.2, un procès-verbal est 
dressé et signé par l’ensemble des membres de la CPPNI dans les 15 jours qui suivent la tenue 
de la séance. Il est ensuite communiqué à l’ensemble des membres de la CPPNI ainsi qu’au(x) 
demandeur(s).

Si les parties ne se mettent pas d’accord sur tout ou partie du litige, un procès-verbal de non-
conciliation précisant les points sur lesquels le différend persiste est dressé et est signé des membres 
présents de la commission dans les 15 jours qui suivent la tenue de la séance. Il est ensuite commu-
niqué à l’ensemble des membres de la CPPNI ainsi qu’au(x) demandeur(s).

Dispositions particulières à la mission d’interprétation

Les avis de la commission acquièrent même valeur que la convention collective et sont publiés 
en annexe à celle-ci.

Ils sont déposés au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris. »

Article 2

Abrogation de l’article 2.2

L’article 2.2 « Indemnisation des absences des salariés participant aux négociations collectives et 
les diverses instances paritaires » est abrogé et remplacé par les dispositions de l’article 1.8.3 dans sa 
nouvelle rédaction.

Article 3

Dispositions spécifi ques aux TPE et PME

Les partenaires sociaux rappellent qu’ils prennent en considération la nécessité de prévoir des 
dispositions spécifiques pour les TPE et PME conformément à l’article L. 2232-10-1 du code du 
travail.

Le présent accord ne nécessite pas d’adaptation spécifique en fonction de la taille des entreprises 
concernées.

Article 4

Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail, les partenaires sociaux rappellent la 
nécessité de remédier aux écarts de rémunération entre les femmes et les hommes.
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Article 5

Date d’application

Il est expressément convenu entre les parties que le présent avenant entrera en vigueur dans les 
entreprises et établissements de la branche le premier jour du mois suivant la date de parution de 
l’arrêté d’extension.

Les partenaires sociaux conviennent d’une application des dispositions relatives à l’exercice du 
dialogue social à la date de dépôt du présent accord auprès des services du ministère chargé du tra-
vail.

Article 6

Dépôt et extension

Les parties signataires mandatent le secrétariat de la convention collective, assuré par l’APGEB 
(association paritaire pour la gestion de l’équipement du bureau) pour effectuer les démarches 
nécessaires à l’obtention de l’extension du présent accord et les formalités de publicité.

Le présent accord sera déposé auprès des services du ministère chargé du travail et des conventions 
collectives, ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris conformément aux 
dispositions de l’article L. 2231-6 du code du travail.

(Suivent les signatures.)

Fait à Paris, le 13 février 2019.
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